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Du SA©nat au Conseil constitutionnelA : adoption des lois de lutte contre la
manipulation de [&€™information

Description

Lesdeux loisrelatives A la lutte contrela diffusion de fausses infor mations ont A©tA© adoptA©es A
|la€™automne, puis validA©es par le Conseil constitutionnel sous certaines rA©serves
da€™inter pr AGtation. LAE™AOvolution du droit franASgais en la matiAre tA©moigne de la prise de
conscience des risques que prA©sentent certains services de communication au public par voie
A®lectronique.

Laloi organiquelA et laloi ordinaire?, relatives A la lutte contre la manipulation de |&€™information ont
AGtA© dA®finitivement adoptA©es par 1&€™AssemblA©e nationale le 20 novembre 2018. Elles
concrAGtisent le souhait exprimA®© par le prA©sident de la RA©publique lors de ses vVA“ux A la presse
en dA©but daE™annA©e, les derniA’res campagnes relatives aux AOlections prA©S|dent|eIIes
amA©ricaines et franA 8aises ayant AOtA© A©maillA©es par de multiples tentatives de dA©sinformation (
voirA Larem, nA°45, p.66).

Lesprincipalesmesures desloisrelatives A la lutte contrela manipulation de |a&€™information

Les deux textes modifient plusieurs dispositions du code A®lectoral, du code de |&€™ A©ducation et de la
loi du 30 septembre 1986 relative A lalibertA© daé&€™expression, afin de dA©ployer de nouveaux moyens
de lutte contre la diffusion de fausses informations.

Certaines da€™entre elles seront principalement applicablesA pendant les trois mois prA©cA©dant des
AOlectionsA |A©gislatives, sA©natoriales, europA©ennes et prAO©sidentielles. Les opA©rateurs de
plateformes en ligne dA©passant un certain seuil de connexions devront ainsi respecterA des obligations de
transparenceA quant A la promotion deA A«A contenus da€™information se rattachant A un dA©bat

daE™intAOrA% gAonACralA A». De mA2me,A une action en rAOfAGrA© pourra Adre engagA©eA par
un parti ou un candidat pendant cette mA2@me pA©riode pour demander de faire cesser, dans un dA©lai de
48 heures, la diffusion artificielle ou automatisA©e et massive d&€™all A©gations trompeuses, de nature A

atA©rer lasincA©ritA© du scrutin.

Le Conseil supA©rieur de |8€™audiovisuel (CSA) voit AOgalement ses  pouvoirs
prA©cisA©s,A notamment A [8€™A©gard des services de tAOIA©vision et de radio placA©s sous le
contrA’le da€™un A%otat AOtranger. Il peut ainsi refuser de signer la convention d&€™un tel service au
regard des risques que celui-ci prA©sente pour 1&€™ordre public et le fonctionnement rA©gulier des
ingtitutions. 11 peut, pour les mAames raisons, rA©silier cette convention ou ordonner sa suspension pendant
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la pA©riode de trois mois prA©citA©e. Des mesures de suspension pourront A©galement Adre
ordonnA®©es aux distributeurs de services qui en assurent la diffusion en France. Enfin, outre des mesures
daE™A©ducation aux mA©dias, la loi ordinaire organise une obligation de coopA®©ration des services de
communication A©lectronique, et plus prA©cisA©ment des opA©rateurs de plateformes en ligne, qui
pourront se voir adresser des recommandations de la part du CSA et sont invitA©s A conclure des accords
de coopA©ration avec da€™autres services tels que des entreprises et agences de presse ou encore des
services de mA©dias audiovisuels.

DA"s leur dA©pA't, les deux propositions de loi ont suscitA© de vives controverses, en raison de leur
dimension A lafois politique et conjoncturelle. On a ainsi pu rappeler qUAE™il existait JA©jA un certain
nombre de dispositifs permettant de sanctionner la diffusion de fausses informations. L&E™intervention
da€™une nouvelle loi en la matiA"re paraissait donc peu opportune, et ce da€™autant plus dans un dA®©lai
auss court. Mal engagA®©, le vote de la loi ordinaire a donnA®© lieu A une vive opposition entre
|lA€E™Assembl A©e nationale et le SA©nat. Les nombreux correctifs, ajoutA©s par les dAOputA©s A la
premiAre version du texte, nd€™ont pas permis d&€™emporter la conviction des sA©nateurs, qui ont
refusA© de voter la proposition.

L a€™avis des sA©nateurs: A«A un remA“de pire que le malA A»3

CaE™est surtout |e risque d&€™une interprA©tation extensive de la notion de A«A fausse informationA Ax»
qui a nourri des craintes pour 1&€™exercice de la libertA© da€™expression?, notamment au regard des
moyens contraignants prA©vus par laloi ordinaire.

Ceux-ci ne pourront Adre correctement mis en A“uvre sans que le pA©rimA "tre des fausses informations
soit clairement dA©IimitA©. La dA©finition des contenus visA©s par les deux textes A©tait un
prA©aable nA©cessaire®, |a logique voulant quaE™elle soit la plus prA©cise et la plus stable possible.
Elle ne devrait porter que sur des allA©gations factuelles pures et exclure les opinions et apprA©ciations
subjectives. Absente de la premiAre version du texte, la dA©finition a A©voluA© au grA© des
discussions A 14€™AssemblA©e nationaleA :  considA©rA©e daE™abord commeA A«A toute
allA©gation ou imputation da€™un fait dA©pourvue daE™AGIA©ments vACrifiables de nature A la
rendre vraisemblableA A», la fausse information a finalement AOtA© dA©finie commeA A«A toute
allA©gation ou imputation da€™un fait inexacte ou trompeuseA A» A A©tant entendu quaE™elle doit
A©galement A%re de nature A A A«<A altACrer la sincACritA© du scrutinA A»A et Adre diffusA©e
intentionnellement de maniA reA A«A artificielle ou automatisA©e et massiveA A».

Ces prA©cisions na€™ont guAre convaincu le SA©nat, qui a opposA© la question prA©alable sur |e texte
A deux reprises, le 26 juillet (voirA La rem, nA°48, p. 12-14), puis le 6A novembre 2018. Les sSA©nateurs
ont en effet exprimA© leurs craintes quant au caractA"re contre-productif que pourrait revAdtir |&€™action
en rAOfACrA© s ele AGtait basA©e sur une dAG©finition aussi large des fausses informations. Aussi ont-
ils soulevA© 1&€™incompatibilitA© des nouvelles obligations mises A la charge des hA©bergeurs au
regard du droit de 12€™Union europA©enne, ains que les risques de rA©torsion consA©cutifs A une
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intervention du CSA A 12€™A©gard d4€™un service de mA©dia audiovisuel A©tranger.

En cette occurrence, on remarquera le caractAre quelque peu redondant et inutilement dA©talllA© de
certaines dispositions. Tel est le cas au niveau des motifs pour lesquels le CSA pourra dA©sormais
sanctionner ou refuser une convention avec un service de tA©IA©vision ou de radio. On trouve parmi ceux-
ciA A«A la sauvegarde de |1&€™ordre publicA A» A A«A les besoins de la dA©fense nationaleA A»A ou
encore la protection desA A«A intA©rAas fondamentaux de la NationA A». Cette derniAre notion, qui
relA"ve plutA’t du droit pA©nal (voir art.A 410-1 et s. du code pA©nal)®, a AOtA© agjoutA©e au regard du
contexte politique des deux propositions de loi et tend A viser les campagnes de dA©sinformation
orchestrA©e par des A%otats A©trangers (voirA infra). Or, elle peut Adtre aisA©ment absorbA©e par celle
da€E™ordre public, notion qui avait dA©jA pu A%re A©voquA©e par le CSA pour refuser de signer une
convention avec un service de tA©IA©vision AGtranger’.A Ces malfaA§ons |IA©gislatives attestent
d&€™un manque de recul quant aux probl A©matiques juridiques que posent les fausses informations.

Une confor mitA© sous rA©serve, selon le Conseil constitutionnel

MalgrA®© les critiques formulA©es par le SAGOnat, la loi sera finalement adoptA©e par 12€™ AssemblA©e
nationale le 20 novembre 2018, puis dAOfAOrA©e au Conseil constitutionnel. Celui-ci a finalement
vaidA© les deux lois avecA des rA©serves daE™interprA©tation qui se  rA©vATlent
particuliA rementA utiles pour en SA©curiser |&€™applicationS.

Plusieurs griefs formulA©s par les JAOpUutA©s et les sAOnateurs auteurs de la saisine concernaient
naturellement la dA©finition des fausses informations ainsi que la procA©dure de rAOfAGrA®© ingtituA©e
par |3€™article 1A de la loi ordinaire, considA©rA©es |14€™une et 1&€™autre comme peu compatibles
avec le respect de la libertA© da€™expression ains que des droits de la dA©fense et du droit A un
procA"s A©quitable. AprA”s avoir rappel A© que 14€™ utilisation des services de communication au public
en ligne est devenue essentielle pour la participation A la vie dA©mocratique et |1&€™expression des
idA©es et des opinions (A8A 15), le Conseil constitutionnel reconnaA®t quaE™ils sont A©galement les
plus propices A desA A«A manipulations massives et coordonnA©es en raison de leur multiplicitA© et des
modalitA®s particuliA’res de diffusion de leurs contenusA A»A (ASA 20). C&€™est pourquoi, les

dispositions prA©C|tA©es lui apparaissent strictement proportlonnA©es tant au regard de |1&E™objectif
quaE™elles poursuivent, A savoir garantir la cl artA© du dA©bat dA©mocratique et le respect du principe
de sincA©ritA®© du scrutin, que du dA©lai dans lequel leur mise en A“uvre est enfermA©e,

Page 3



larem

La revue europA©enne des mA©dias et du numA©rique

Cependant,A e Conseil en rA©duit le champ en prA©cisant la dA©finition des fausses informations. Outre
les conditions prA©vues par la loi, il ne peut SS€™agir que da€™informations dontA la faussetA© peut
Adre dA©montrA©eA A«A de maniA're objectiveA A», A |8E™exclusion des opinions, des parodies des
inexactitudes partielles et des exagA©rations (A§ 21). De plus, leur caractA’re trompeur ainsi que leur
impact sur lasincA©ritA© du scrutin doivent Adtre manifestes (A§ 23). Enfin, le juge des rAOfACGrA©s ne
pourra ordonner que les mesures qui sont les moins attentatoires A la libertA© da€™expression et de
communication (A§ 25).

Les autres dispositions contestA©es sont A©galement dA©clarA©es conformes A la Constitution. Elles
concernent principalement les pouvoirs octroyA©s au CSA. Les motifs sur la base desquels |14€™autoritA©
peut se prononcer, bien que nombreux et rA©pAGtitifs, ne sont entachA©s da€™aucune imprA©cision
(A§ 34). LaE™existence da€™un rA©gime spA©cifique aux services de mA©dias audiovisuels placA©s
sous le contrA’le d&€™un A%otat A©tranger, pour lequel 1A€™autoritA© se doit dAE™Adtre plus vigilante,
naE™est pas non plus considA©rA© comme attentatoire au principe d&€™A©galitA© devant laloi, dA’s
lors que certains de ces services peuvent effectivement Adre la source de tentatives de dA©stabilisation
orchestrA©e par une puissance A©trangA're (A§ 41). Surtout, la rA©fA©rence aux fausses informations
que le CSA doit prendre en compte est elle-mA3ame encadrA©e par les rA©serves da€™interprA©tation
formulA©es par le Conseil sur les autres dispositions de la loi (A§ 51). Par extension, la loi organique est
A©gaement dA©clarA©e conforme A |a Constitution sous les mA2mes rA©serves.

Per spectives eur opA©ennes

MalgrA© les critiques, les deux nouvelles lois devraient A terme contribuer A corriger le dA©faut
daE™AOditorialisation des rA©seaux sociaux et des plateformes numA©riques et assainir les dA©bats en
pA©riode AOlectorale.

Leur adoption est tombA©e A point nommA®©, alors mA2me queA la Commission europA©enne a
dA©voilA©® un plan d4€™action contre les fausses informations le 5 dA©cembre 2018, en prA©vision des
prochaines A©lections?. Plusieurs des dispositifs prA©vus par laloi ordinaire y trouvent un certain A©cho,
notamment en ce qui concerne la responsabilisation des services de communication en ligne et la
transparence des publicitA©s A caractA"re politique.A Les rA©seaux sociaux devront ainsi remettre des
rapports mensuels quant aux moyens mis en A“uvre pour lutter contre les campagnes de dA©sinformation.
Ce plan entend aussi renforcer les moyens allouA©s auxA task forcesA du Service europA©en pour
|&E™action extA©rieure et mettre sur pied un systA"me da€™alerte rapide qui permettra aux A%otats
membres de communiquer entre eux et coordonner leurs mesures de lutte contre les campagnes de
dA©sinformation. Enfin, des mesures de sensibilisation et d&€™A®©ducation des populations sont
A©gaement prA©vues dans le cadre d4€™ une coopA©ration transfrontiAre.
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